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Synthèse des observations du public
	· Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ;
· Projet d’arrêté relatif à la prévention du risque incendie au sein des installations soumises à autorisation au titre des rubriques 2710 (installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial), 2712-2 (moyens de transport hors d’usage), 2718 (tri, transit regroupement de déchets dangereux), 2790 (traitement de déchets dangereux) et 2791 (traitement de déchets non dangereux) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;
· Projet d’arrêté modifiant les arrêtés relatifs aux prescriptions générales (AMPG) applicables à certaines installations de gestion de déchets soumises à déclaration ;
· Projet d’arrêté modifiant les arrêtés relatifs aux prescriptions générales (AMPG) applicables à certaines installations de gestion de déchets soumises à enregistrement.


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’environnement, du 13 septembre 2023 au 3 octobre 2023 inclus, sur les projets de texte susmentionnés.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projets-d-arretes-visant-a-lutter-contre-l-a2913.html
Nombre et nature des observations reçues :
68 contributions ont été déposées sur le site de la consultation.
Sur ces 68 contributions :
· 55 concernent la rubrique 2712-1, demandent la mise en pause du projet d’arrêté pour mettre en place un groupe de travail
· 12 concernent des demandes d’ajustement des textes, parmi lesquelles :
· 3 demandes de prises en compte de la spécificité des déchets amiantés (3 mêmes de contributions) ;
· 3 demandes de modification de la définition d’installation nouvelle pour prendre en compte des bâtiments pré-existants ;
· 2 demandes de suppression de la ronde deux heures après le dernier arrivage de déchets, si le site dispose d’une détection automatique ;
· 2 demandes de modifier les caractéristiques des locaux ou conteneurs contenant des batteries au lithium ;
· 1 demande de modification de la définition de la zone de réception de déchets afin de stocker des déchets de manière temporaire sans mettre en place les prescriptions supplémentaires ;
· 1 demande de modification de la définition des zones susceptibles de contenir des déchets afin d’exclure certains déchets ;
· 1 demande de délai de 6 mois pour la mise en œuvre des textes, afin de tenir compte de la saisonnalité du fonctionnement des installations représentées par la fédération agriculteurs composteurs de France ;
· 1 demande de complément de la définition des déchets inflammables ;
· 1 demande que la responsabilité des conditionnements des DEEE contenant des piles ou des batteries pour la rubrique 2710 soit du ressort de l’éco-organisme et non du site ICPE ;
· 1 demande d’allègement des contraintes liées à l’accès aux îlots des services d’incendie et de secours ;
· 1 demande de suppression des dispositions constructives des locaux sociaux et administratifs ;
· 1 demande de prise en compte des spécificités des acteurs de réemploi / réutilisation ;
· 1 demande d’adaptation sur la configuration des îlots en fonction de la typologie des déchets ;
· 1 demande d’augmentation de la taille des îlots ; 
· 1 demande de suppression de l’obligation pour les installations nouvelles de la résistance au feu R60 au lieu de R15 ;
· 1 remarque sur la difficulté de mise en œuvre de l’état des matières stockées ;
· 1 remarque sur l’utilité du tri en amont des DEEE contenant des piles ou batteries au lithium et ceux n’en contenant pas.
· 1 publicité pour une entreprise 
Par ailleurs, une observation a été envoyée directement à la DGPR le 4 octobre 2023 sur une demande de modification pour clarifier une disposition.
Synthèse des modifications demandées :
55 contributions sont issues de la mobilisation de Mobilians. Cette organisation patronale a pour objectif de défendre les intérêts des entreprises de la distribution et des services de l’automobile en France. Ils sont favorables à une évolution de la filière afin de réduire l’accidentologie, mais demandent un report de l’entrée en application des projets de textes. L’objectif serait de mettre en place un groupe de travail permettant de mettre en place les recommandations d’un rapport de l’Ineris commandité par Mobilians. Ce rapport préconise des mesures sur les véhicules dits à risque.
La plupart des autres contributions portaient sur des demandes d’aménagement des textes.
Parmi ces observations, certaines appellent des remarques :
	Observations :
	Remarques :

	Sur les sites de nos adhérents, des emballages plastiques, n’ayant pas le statut de déchet, vides et propres, peuvent être également entreposés.
Pourrait-on préciser comment ces emballages seraient considérés lors de l’application de l’arrêté ?
	Les emballages n’ayant pas le statut de déchets sont considérés comme des produits. Tous les prescriptions s’appliquant uniquement aux déchets ne sont pas applicables.

	Le terme "local spécifique" induit que les batteries contenant du lithium devraient être uniquement stocké en intérieur, alors qu’un stockage en extérieur permet tout autant de limiter les départs de feu au contenant à batterie. Cette restriction nous parait infondée, voire contre-productive.
	Le texte indique « Pour les batteries contenant du lithium, sont entreposées dans des ces conteneurs fermés ou étanches ou des locaux spécifiques ». 
Il est donc tout à fait possible de stocker ces batteries en extérieur et en intérieur du moment que les conteneurs respectent les nouvelles dispositions.

	Propositions relatives aux installations n’accueillant que des déchets d’amiante.
	L’arrêté du 15/02/2016 est en cours de modification par la DGPR. Il avait été proposé que les installations ne stockant que des déchets amiantés soient exclues des dispositions concernant la lutte contre les incendies. Cette position a été refusée par le CSPRT.


Observations du public dont il a été tenu compte : 
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique les observations du public dont il a été tenu compte :
	Observation :
	Remarque :

	La définition portant sur les « déchets inflammables » intègre une prescription supplémentaire relative à la catégorisation des déchets inflammables en HP3. Les sites de transit, regroupement, tri ou préparation de déchets ne sont pas équipés d’un laboratoire permettant de mettre en place un protocole d’essai pour chaque déchet réceptionné.
Proposition de modification :
« déchets inflammables : déchets catégorisés HP3 au sens de la directive cadre déchets susvisée. Un déchet n’est pas considéré comme inflammable au sens de ce présent arrêté dès lors que les mentions de danger attribuées aux constituants de ce déchet, ne sont pas mentionnées au tableau 3 de l’annexe III de la directive 2008/98/CE »
	Il est proposé de compléter dans tous les arrêtés concernés, la définition de « déchets inflammables » en ajoutant la phrase suivante : 
« Un déchet n’est pas considéré comme inflammable au sens de ce présent arrêté lorsque les mentions de danger attribuées aux constituants de ce déchet ne sont pas mentionnées au tableau 3 de l’annexe III de la directive 2008/98/CE susvisée ».


Fait à la Défense, le 9 octobre 2023
